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LA VRAIE CENSURE 
SERA LE VOTE 
COl\fMUNISTE 

Ce n'est pas la gauche qui dirige le pays, c'est le Parti socia­
liste avec une partie de la droüe. 

Jour après jour, leur politique d'austérité poursuit ses 
ravages. 

Les coups portés à l 'industrie, à l'emploi, aux services 
pubücs se succèdent. C 'est la commande d 'un nal'ire à la 
Finlande al'ec des fonds publics français, les délocalisations, 
les 300 nou.,elles suppressions d 'emplois à la SNCF à NAN­
TES, les attaques contre le statut des dockers et des profes­
sions portuaires; contre la santé, les retraites, la protection 
sociale, etc. .• 

Les scandales politico-financiers touchent tous les Partis, 
sauf le PCF. De nombreux élus socialistes de Loire-AJ/antique 
y sont cüés depuis plusieurs mois. 

Les militants syndicaux sont trainés en justice comme c'est 
le cas pour Serge DOUSSJN, Secrétaire de l'UD CGT pour 
al'oir joué son rôle dans la lutte des salariés de la S.P.S.T. 

Les dirigeants sociaüstes l'eulent poursuil're cette politique 
al'ec une plus grande partie de la droite. 

Celle-ci espère profiter de l'abstention qui découle du 
mécontentement pour reprendre le pouvoir et aggraver en 
direct la politique actuelle qui est la sienne. 

Les uns et les autres ont besoin de neutraüser le PCF seule 
f orce politique d 'opposition de gauche qui commence à ras­
sembler dal'antage. 

Pour cela, l'Elysée orchestre les opérations poüticùnnes 
qui permettent à la droüe de déposer des motions de censu­
res « bidon » pour que le poul'oir s'en sorte tout en faisant 
croire que les Communistes ne 'VOudraûnt pas l'raiment met­
tre en cause le goul'ernement. 

Alors, soyons clairs. Le PCF combat cette politique aussi 
bien sur le terrain al'ec les gens qu'à l'Assemblée Nationale 
ou ailleurs, et ce n'est pas pour la remplacer par celk de la 
droite. 

Refusant d~ l'oter la fausse censure de celk-ci, les Dépu­
tés Communistes ont exigé dès la semaine dernün que le 
goul'trnement se soumette au vote th confiance det1ant le Par­
lement en précisant qu'ils l'Oteraùnt contre, sanctionnant 
ainsi l'raiment le goul'ernement et sa politique. 

Celui-ci s y est dérobé et les médias font sihnce sur l'ini­
tiatil'e du PCF. 

Les électeurs th gauche doil'ent s'en mêler. Le 22 mars, 
ils pourront par le 'VOie communiste, exercer une l'éritable 
censure et faire entendre l'exigence d'une autre politique. 

Dans ce département üs peul'ent même se donner un élu 
communiste th plus au conseil régional. 

Ce que chaque adhérent et chaque électeur communiste 
l'a faire autour th lui pour montrer l'efficacité 4" l'Ote com­
muniste wi beaucoup compter, alors allons-y sans réserve. 

Gilles BONTEMPS 
Secrétaire de la Fédération 

Membre du Comité Central du PCF 

' PRES DE 4 000 PERSONNES A NANTES 
CONTRE LA VENUE DE LE PEN 

A L'APPEL D'UNE TRENTAINE D'ORGANISATIONS 
DONT LE PARTI COMMUNISTE 

NOMBREUX DANS LA MANIFESTATION, LES COMMUNISTES 
ONT FAIT ENTENDRE LEURS EXIGENCES 

• NON A LA POLITIQUE Dl\USTÉRITÉ 
ET D'EXCLUSION QUI ALIMENTE LE PEN 

I . 

• LE PEN HORS DES MEDIAS 
• APPLICATION DE LA LOI GAYSSOT QUI 

I 

RENDRAIT LE PEN INELIGIBLE, EN RAISON 
DE SES THÈSES RACISTES. 
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AIDEZ LE PCF A ETRE , , 
PLUS PRESENT A VOS COTES 

CANDIDATS AUX ELECTIONS 
CANTONALES 

ANIZON Guy ........................ 500,00 F 
PELLOQUET Christian ................ . 100,00 F 
GAUTIER François ..................... 50,00 F 
DUSSEAUX Jeanine ................... 800,00 F 
BERNARDEAU Marc ..... .... ......... 300,00 F 
MOREAU Michel. ..................... 500,00 F 
CHAVAGNAT Didier .... ......... ...... 500,00 F 
VASSEUR Francette ................... 600,00 F 

CANDIDATS AUX ELECTIONS 
RÉGIONALES 

LE CORRE Jean-Louis . ... .. . .......... 600,00 F 
SOULOUMIAC Géraldine .......... .... 300,00 F 
CHENEAU Jocelyn .................... 100,00 F 
ARNAUD Christian ................... . 500,00 F 
MAHE Christine ...................... 600,00 F 
GRAVOILLE Catherine ................. 400,00 F 
PLUMELET Jean-Luc ........... : ...... 300,00 F 

RIOU Jean-Paul ..................... . 3.000-"-,00_ F ___ _ 

MEMBRES DU COMITÉ FÉDÉRAL 

BONTEMPS Gilles et Chantal .............. . 
BOUTET Michel ......................... . 
BUSSON Joël ......... . . . ................ . 
CHAZAL Alain .......................... . 
CHENEAU Yannick ....................... . 
CONSTANT Claude ....................... . 
CORPARD Joël et Claudie 
DOUSSIN Serge .... .... . ........ . ........ . 
GOUTY Michel .......................... . 
GUILBAUD René ..... .. .................. . 
JUSTY Marc ............................. . 
LEON Didier ............................ . 
MAIITIN Jean-Yves ........................ . 
MOREAU Philippe ..................... .. .. 
MORINIÈRE Patricia . .... ... . ............ . . 
PERRAUDEAU Jean et Suzanne ............ . 
RAITIÈRE Véronique ..... .. .............. .. 
RASTEL Gérard et Yvette ................. . 
RICA Michel ............................. . 
ROBERT Paul ...... . ..... . ............... . 
ROQUET Bernard ......................... . 
SALOMON Jean-Claude et Jocelyne ......... . 
TEILLANT Jean-René ..................... . 
VINCE Yann ........ . . .... . .... . . .... . ... . 
JAQUES Guy ............................. . 
ROUSSEAU Jacques ............... ........ . 
TILLARD Philippe et Patricia . .............. . 

JE VERSE la somme de 

NOM 

Adresse 

Montant de 
l'engagement 

1000 F 
400 F 
500 F 
450 F 
800 F 
800F 

1500 F 
500 F 
800 F 
800 F 
300 F 
800 F 

l 000 F 
600 F 
800 F 

1000 F 
300 F 
600 F 
700F 
800 F 
600 F 

1200 F 
600F 
600 F 
600 F 

1000 F 
1000 F 

Pœnom 

Candidat aux 
Cantonales 

NANTES 9 

CARQUEFOU 

VERTOU 
AIGREFEUILLE 

. 
ST NAZAIRE Est 

NANTES 7 

Candidat aux 
Régionales 

X 

X 

X 

X 

X 

à l'ordre de Gilles Bontemps - CCP N° 4400-47 W NANTES - 41, rue des Olivettes - 44000 NANTES 

CELLULE ARI1IUR DALLIDET BASSE GOULAINE 
Résultats du tirage de la tombola 

1 - Un bel ouvrage sur la Bretagne en deux volumes : M. Thierry Chemin; 2 - Une yaourtière : M. Jacques 
Portenguen, 7, quai SurcoufRei.é; 3 - Un Astronaute Radio Enfant ; M. Olivier 30, rue Georges Delatour, Nan­
tes ; 4 - Une bouilloire électrique : M. et Mme Billey ; 5 - Une poupée sur balancelle : M. Bergerat Alain ; 
6 - Un produit STANHOME lave-vitres : M. Rousseau Dominique ; 7 - Une salière et poivrière en grés : M. 
et Mme Billey ; 8 - Une pince à sucre et une à glace : Mme C. Jacobin ; 9 - 4 tasses en grès : M. G. Plénois ; 
10 - Un petit panda en peluche ; M. J. Gouillard 7, rue Lucien Aubert, Nantes ; 11 - Un petit lapin en peluche : 
M. Jacques Portenguen 7, quai Surcouf, Rei.é ; 12 - Un petit chien en tissus : M. Gaudumet, la Moc St-Viaud ; 
13 - Un petit gurson en peluche : M. Hinaut ; 14 - Un petit chien en peluche : M. Raoul ; 15 - Un petit chat 
en peluche : Mme Bregeon Huguette, 44330 La Regrippière ; 16 - 4 mazagrans en grès : Mme Advemard 17, 
rue de la Côte <l'Amour. St-Nazaire. 
Les lots sont à retirer chez Alice Rousseau 230, rte de la Jarnigarnière, 44130 Basse Goulaine. 
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RENFORCEMENT 
DU PARfl COMMUNISTE 

# 

UNE ASSE1\1BLEE 
PROMETTEUSE· 

PAR Tl 
COMM lHUSTE 

F Rl N Ç~ 1 S 
0 

Le 18 janvier 1992, le siège de 
la Fédération du Parti Commu­
niste à Nantes eut la joie 
d'accueillir dans ses murs une 
Assemblée Populaire significa­
tive. 

Les communistes de l'ILE 
BEAULIEU se sont mobilisés 
depuis quelques temps déjà pour 
faire que le Parti soit pleinement 
présent dans les différents quar­
tiers : ex-chantiers Dubigeon et 
de l~tlantique, M.I.N., quartier 
des Ponts, quartier du bout de 
l'Ile. Collages, portes à portes, 
distributions de tracts, tout fut 
mis en œuvre pour que les gens 
connaissent l'activité du Parti 
Communiste. 

Le 18, près de 80 PERSON­
NES se sont retrouvées rue des 
Ollivettes. Les militants des cel­
lules ROISNET, MICHEL, 
MANDELA furent très heureux 
d'accueillir tant de sympathl­
sants ouverts aux idées du Parti. 

Après une brève allocution du 
Camarade HAFID MELL­
HAOUI Secrétaire de la Cellule 
ROISNET, le Camarade Michel 
RICA Secrétaire de la Section 
de Nantes, invita l'assemblée à 
exprimer ce qu'elle avait sur le 
cœur. AÙtour d'une table garnie, 
les échanges furent chaleureux 
et sympathlques. 

Le Camarade MAURICE 
MICHELET, candidat du Parti 
sur le 3• canton convia tous les 
participants à faire que le Parti 
Communiste devienne plus fort. 
Il les appela à voter pour les 
candidats communistes aux 
élections cantonales et régiona­
les. Cela fut clairement compris. 

Quatre adhésions au cours de 
la soirée réchauffèrent le cœur 
des camarades. On se sépara en 
se . promettant de se revoir 
bientôt. 

LA CAMPAGNE SUR LE 3• 
CANTON EST BIEN PARI'IE. 

Super loto à Saint-Malo-de-Guersac 
Le dimanche 16 février 1992 à 

partir de 14 h 30, à la salle des Fêtes 
de St-Malo de Guersac, il se dérou­
lera un Super Loto doté de 8 000 
Frs de lots, dont : 
- un couvre-lit crochet main 
- un service à fondue 
- un service de table 40 pièces. 

- un radio-réveil. 
- un service 10 plats inox. 
- un carton de vins. 
et de nombreux autres lots. 
Tour spécial enfants ' 
Bar - Pâtisserie - Café. 
Organisation : Cellule E Kérével. 

ST MALO DE GUERSAC 

Peinture, Papier-peint, :Moquette 
lso{ation e{.témure 

AndréSAGOT 
8, impasse Georges Sadoul 

44400 REZE 1ir 40 84 18 98 
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HOMMAGE AUX MARTYRS DE CHARONNE 

30e ANNIVERSAIRE 
UNE DÉLÉGATION DE LA FÉDÉRATION 

DU PARrl COMMUNISTE S'EST 
RECUEILLIE SUR LA TOMBE DE 

ANNE-CLAUDE GODEAU 
Le 8 février 1962, à PARIS, au 

métro CHARONNE, la police 
assassinait neuf manifestants -
dont huit membres du Parti 
Communiste - qui, avec des 
dizaines de milliers d'autres, 
protestaient contre les crimes de 
!'O.A.S. et exigeaient la paix en 
Algérie. 

Qui pourrait aujourd'hui nier 
la justesse de leur combat pour 
la reconnaissance du droit du 
peuple algérien à l'indépen­
dance ? Les dirigeants du parti 
Socialiste et de la droite qui ont 
engagé, -puis poursuivi, cette 
guerre injuste ont de Jourdes 
responsabilités devant les peu­
ples algérien et français. Un mil­
lion d'algériens et trente mille 
jeunes français y ont trouvé la 

mort. Des dizaines de milliers 
d'autres y furent blessés, muti­
lés. Des millions d'hommes et 
de femmes ont connu le trauma­
tisme de cette guerre qu'au 
mépris de toute vérité histori­
que, on continue à baptiser offi­
ciellement .. opération de main­
tien de l'ordre ,. . 

Une délégation de la Fédéra­
tion de Loire-Atlantique du parti 
Communiste a fleuri samedi 
dernier, au cimetière de la Godi­
nière à Nantes, la tombe de 
Anne-Claude GODEAU, notre 
camarade, victime le 7 février 
1962, au métro Charonne, des 
brutalités policières, sous les 
ordres du ministre de l'intérieur, 
Roger Frey, et du préfet de 
police, Maurice Papon. 

• DES RÉFUGFs TURCS ET KURDES 
DE TURQUIE MENAct.s D'EXPULSION 

• PENDANT CE TEMPS LA VILLE DE NANTES A 
REÇU L'AMBASSADEUR DE TURQUIE 

• LES ELUS COMMUNISTES DE NANTES N'ONT 
PAS ASS~ A LA RÉCEPTION 

• LA FÉDÉRATION DU PCF EST INTERVENUE 
AUPRÈS DU PRÉFET ET DU MAIRE DE 
NANTES POUR QUE LES RESSORTISSANTS 
BÉNÉFICIENT DE L'ASILE POLITIQUE ET 
POUR QUE L'AMBASSADEUR TURC NE SOIT 
PAS REÇU DANS LE DÉPAiaEMENT 

La Fédération de Loire­
Atlantique du Parti Communiste 
Français tient à apporter sa soli­
darité aux ressortissants turcs et 
kurdes de Turquie. 

En effet, depuis lundi à Nan­
tes, plusieurs dizaines d 'hom­
mes et de femmes ont décidé 
d'entamer une grève de la faim. 

Le sort de ces déboutés <Ju 
droit d 'asile est particulièrement 
préoccupant. S'ils en sont arri­
vés à cette forme de lutte 
extrème, c'est qu'ils risquent à 
tout moment d'être expulsés de 
France. 

Ces personnes ne pouvant 
rentrer dans leur pays en raison 
de leur origine, leurs idées, 
demandent à vivre en France 
dans la dignité. 

Ils ont fui la répressiion de 
leur pays et sont venus en 
France trouver asile. Par leur 
action, ils veulent faire connaî­
tre les conséquences qu'impli­
querait leur retour dans leur 
pays : prison et torture. 

Déjà, il y a plusieurs semai­
nes, des luttes identiques ont eu 
lieu à Nancy, Bordeaux, Lyon, 

Nice, Beauvais dans le but 
d'informer l'opinion publique de 
la menace qui pèse sur eux. 

Il est nécessaire pour qu'ils 
cessent la grève de la faim que 
Je Préfet, représentant du gou­
vernement, donne des garanties 
formelles qu'il n'y aura pas 
d'arrêtés de reconduite à la fron­
tière. Les arrêtés d'expulsion 
reçus par certains doivent être 
annulés. 

D'autre part, il faut que ces 
hommes et ces femmes puissent 
faire valoir dans des conditions 
correctes lors d'un véritable 
entretien, les motifs les obli­
geant à fuir leur pays. 

Nous demandons que les dos­
siers de ces grèvistes de la faim 
soient examinés de toute urgence 
et que soient pris en considéra­
tion les raisons motivant leur 
demande d'asile politique et les 
facteurs humanitaires pour cha­
cun d 'entre eux. 

Il y va du respect des droits de 
l'Homme. 

La Fédération 
de Loire-Atlantique 

du Parti Communiste Français 

ANNE-CLAUDE GODEAU. Vingt-quatre ans. Employée des PTI. 
COMMUNISTE. A NANTES, ses parents reçoivent une lettre le 
9 février où Anne-Claude avait écrit : 
« Ce soir, je vais à une manifestation à la Bastille, encore interdite 
par le préfet de poüce. Vraiment on fait tout pour protéger 
/'O.A.S. "· 

MOBILISATION CONTRE LES 
ATTEINTES AUX LIBERTÉS 

Poursuivi en justice par les patrons pour avoir joué son 
rôle de dirigeant syndical, Serge DOUSSIN, Secrétaire de 
l'Union Départementale CGT a été convoqué devant le tri­
bunal de Nantes, le 6 février 1992. 

Cette assignation en justice 
du Secrétaire Général de 
l'U.D. suite à la lutte des con­
voyeurs de fonds, illustre la 
mise en cause par le patronat, 
des droits les plus élémentai­
res des salariés de notre 
département à s'organiser et 
à se défendre dans l'entre­
prise, à se syndiquer, à lutter 
pour défendre leurs intérêts et 
à recourir à la grève quand ils 
le jugent nécessaire. 

Depuis plusieurs années 
des milliers de salariés, de 
délégués de différentes orga­
nisations syndicales ont été 
victimes de la part du gouver­
nement et des patronats, de 
sanctions de licenciements, 
de mise à pied, etc ... et ce 
n'est pas la première fois 
qu'en Loire-Atlantique, les 
salariés et les démocrates 
agissent et souvent avec suc­
cès pour repousser ces attein­
tes aux libertés. 

La Fédération de Loire­
Atlantique du Parti Commu­
niste Français constate que 
cette attaque en règle consti­
tue une nouvelle escalade 

de l'offensive conjointe des 
patrons et du gouvernement 
contre les salariés et leurs 
représentants qui luttent pour 
se défendre contre la politique 
actuelle de chômage, d'austé­
rité, de bas salaires, d'attein­
tes aux conditions de travail 
et aux libertés. 

La répression contre les 
militants syndicaux est à 
l'image de cette politique qui 
doit tout à la droite et rien à 
la gauche. 

Le tribunal n'a pas tranché 
et a renvoyé l'affaire en déli­
béré, le 5 mars prochain. 
Sans doute faut-il voir là 
l'embarras du tribunal devant 
les arguments de la défense et 
la présence de nombreuses 
délégations du département 
venues apporter leur soutien 
au secrétaire départemental 
de la CGT. 

Les communistes appellent 
les salariés et les démocrates 
à ne pas relâcher leur vigi­
lance et à défendre partout les 
libertés là où elles sont 
bafouées. 

A PROPOS 
DES AFFAIRES 

Le député maire de Re7.é Jac­
ques FLOCH a été inculpé le S 
février dans l'affaire de détour­
nement de fonds TRAGER. 
Cette affàire remet sur le devant 
de la scène les scandales 
politico-fmanciers qui heur1ent 
profondément les gens et parmi 
eux les communistes. Le PCF 
est en effet le seul parti à s'être 
opposé aux lois d'auto-amnistie 
et à avoir un financement clair, 
publique et sain. Ce sont d'ail­
leurs ces principes que la fédé­
ration du PCF avait rappelés 
dans une déclaration au début de 
l'affaire TRAGER le 26 avril 91. 
Rappelant sa solidarité de ges­
tion dans la municipalité de 
Rezé, le groupe des élus com­
munistes de cette ville à pour sa 
part déclaré ne pas vouloir inter­
venir dans une affaire de justice 
qui ne le concerne pas. 

lBnn VINCE 
Secrétaire de la section 

de REZE du PCF 

• 
• • 

ASSEMBLÉE 
POPULAIRE 
A PENHOET 

Succès de li\ssemblée popu­
laire des communistes de Pen­
hoët, réunis le 7 février, avec la 
participation de Gaby Rocher, 
secrétaire de la section de St­
Nazaire. Ils étaient vingt-cinq, 
communistes et non­
communistes. Ils ont discuté de 
la situation actuelle en France, 
dans le monde. Ils ont abordé les 
perspectives, pas toujours évi­
dentes à faire partager quand la 
situation semble bouchée. 
Cependant tous les participants 
ont jugé indispensable que Je 
Parti communiste gagne en 
influence et se sont engagés à 
travailler pour qu'il en soit ainsi 
avec les élections du 22 mars. 

• 
• • 

DOCKERS 
MANIFESTATION 
RÉGIONALES 

Trois manifestations régiona-
les des dockers ont lieu le 13 
février. La Fédération Cüf des 
ports et doclœs appelle les doc­
kers à se rassembler dans les 
ports de Dunkerque, Lorient et 
Marseille. Rappelons que 
samedi et dimanche dernier la • 
profession a observé un mouve­
ment de grève de 48 heures, le 
16• en quatre mois. 

•NOUVELLES DE LOIRE-ATLANTIQUE 
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HOPITAUX SOUS HAUTE SURVEILLANCJ 

L'EXE1\1PLE DE ST-NAZAIRE 

L'hôpital de Saint-Nazaire poursuit sa restructuration. Après la moderni­
sation du plateau technique, la réfection des services du Moulin du Pé et 
des chambres des malades, la transformation prochaine d'Heinlex sont autant 
de travaux rendus nécessaires par le vieillissement de l'hôpital. Communis­
tes de l'hôpital, nous nous réjouissons des améliorations que cela apporte 
au personnel et aux malades. 

Nous en connaissons aussi le prix. 

Les choix politiques du gouvërnement socialiste ont des résultats à 
l'hôpital de Saint-Nazaire : 

- Réduction de lits, fermeture de services : certains services sont plein 
en permanence, parfois manquent de lits pour accueillir les malades. Des 
malades sont dispatchés dans les services où il y a de la place. Plusieurs 
malades ont été renvoyés dans une clinique privée en ville. 
- Réduction obligatoire de la durée d'hospitalisation des malades : quel 
que soient leurs conditions d'accueil chez eux. Les réhospitalisations sont 
de plus en plus fréquentes. 
- Manque de matériel : chariots d'urgence, chariots à pansements, appa­
reils à électrocardiogramme. Les commandes n'arrivent pas. 
- Fuites d'eau, locaux mal chauffés ... dans les services rénovés. 

- Manque de personnel pour les remplacements des arréts de travail, 
congés-maladies, congés-formation ... Les congés annuels sont remplacés 
au 1/3. 

• Nos conditions de travail se dégradent .. , affirme le personnel. 
c La surcharge de travail ne nous permet pas de faire notre travail comme 

on le souhaiterait (prise en charge psychologique du malade très difficile 
faute de temps)•. 

Pression sur le personnel pour travail le dimanche dans certains services, 
c il serait bien,. de travailler 3 Dimanches sur 4. 

· LES NOUVELLES 4 

POLmQUE DITE DE 
MAITRISE DF.S COUIS 

La politique dite de maîtrise des 
coûts de santé, se traduit par un 
sérieux tour de vis, son application 
dans les hôpitaux remonte à 1984. 

Ainsi si en 1980, la France con­
sacrait 41,3 % de ses dépenses à 
l'hôpital public, dix ans plus tard le 
chiffre n'est plus que de 35,9 % . 

Avec la réforme hospitalière il 
s'agit de passer à une nouvelle étape, 
refusée et contestée par les infirmiè­
res et le personnel hospitalier qui 
poursuivent de grandes luttes pour 
la défense de leur emploi et de la 
santé en milieu hospitalier. 

Cette politique se traduit par la 
suppression de lits, la disparition de 
services anciens, la pénurie de 
matériel et un personnel qui n'en 
peut plus des conditions de travail 
et du manque d'effectifs. 

Tout cela bien entendu au détri­
ment de l'accueil et des soins pro­
digués aux malades. 

MANIFESTATION LE 
8MARS POUR 

DÉFENDRE L'IVG ET 
LA CONTRACEPTION 

" Des états généraux pour le res­
pect du droit à l'avortement et à la 
contraception » viennent de se 
dérouler. Ils ont constaté un « recul 
inquiétant » de ces droits, notant 
que cela concerne non seulement la 
France, mais aussi les États-Unis, 
l:Allemagne ou la Pologne. 

En France, cela se traduil par des 
restrictions de mbyens d 'informa­
tions ou au non remboursement de 
certaines pilules contraceptives. 

Les états généraux ont décidé de 
saisir la journée internationale des 
femmes le 8 mars pour appeler à 
une manifestation. 

LE SAVIEZ-VOUS ? 
• En France-Comté, alors 

que la validité de leur diplôme 
était remis en cause, les infir­
mières ont refusé cette injustice. 
Elles se sont mobilisées et ont 
obtenu gain de cause. 

• Pour porter le SMIC à 
7000 F et augmenter les salai­
res, il suffirait d'utiliser 1/4 des 
profits des entreprises. 

• Une augmentation de 1 % 
des salaires rapporterait 9 Mil­
liards à la Sécurité Sociale. 

• Une cotisation sur les reve­
nus financiers (spéculations et 
Bourse) au même taux que les 
salaires rapporterait 64 
milliards. 

Le mouvement 
des f!ospitaliers 
a montré 
le besoin 
de consacrer 
de l'argent 
à la Santé. D se 
heurte aux choix 
politiques du 
gouvernement. 

LES DOCH 

DÉC 

SOUTIEN AUX DOCK1 
~ndredi matin 31 Janvier 1992, 

munistes de Loire-Atlantique s'est 
des communistes, à la lutte des c 

Cette délégation était compos6 
Gilles BONTEMPS, secrétaire 
Michel RICA, membre du sccn 

Nantes, 
Claude CONSTANT, Vice-Prés 

Élus Communistes et Républicai 

Gaston AUFFRET, Conseiller 

Cette délégation a assuré les doi 
soutien permanent des Communii 
formes les plus diverses, non seul 
forcerait à l'image des initiatives 
et ses élus à tous les niveaux aussi 
nale, au conseil régional, comme 
a des Communistes, avec le souci d 
catégories de salariés et de la popu 
et les patrons à négocier. 

Plus que jamais, la question de la 
nisation de la filière portuaire et 

Il ne peut donc étre question de 
et l'on sait que contrairement aux p 
triel ne s'est développé contre le 

Le gouvernement qui entend n 
nale avec ses choix d'intégration 
à l'ensemble de la . filière maritin 

Les Communistes s'opposent à ' 
naux, nationaux, les statuts et les 
nat et de la finance. 

Pour imposer d'autres choix, il 
entc:ndre. C'est à cela que les ~Of!l 



SNCF : LA DÉGRADATION 

f 
f 
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LA SNCF VEUT SUPPRIMER ENTRE 270 A 300 EMPLOIS EN 1992 ET 

REMETTRE F..N CAUSE 83 TRAINS DIT• EXPRF.SS. D'INTÉRÊT RÉGIONAL ,. 

Lors du Comité d'Établissement 
de la Région SNCF de NANTES du 
30 Janvier 1992, le Directeur Régio­
nal a annoncé : 

- que 270 à 300 emplois de chemi­
nots seraient supprimés en 1992. 

- que 80 trains et 3 cars SNCF dits 
« Express d'intérêt Régional ,. ver­
ront leur « compte d'activité glo­
bal,. analysé avant qu'une décision 

ERS - LEUR STATUT - LA FILIERE MARITIME 

:LARATION DE LA FÉDÉRATION DE WIRE-ATLANTIQUE 
DU PARTI COI\.11\.fUNISTE FRANÇAIS 

:RS DE NANTES 
, une délégation du Parti et des élus com­
rendue à Cheviré apporter le soutien total 
lockers. 
! de: 
fédéral, membre du Comité Central, 

~tariat fédéral, secrétaire de la section de 

ident de li\ssociation Départementale des · 
ns, Maire Adjoint de Nantes, 

Municipal de Nantes. 

~kers, leur organisation syndicale, que le 
;tes depuis le début du conflit et sous les 
ement ne faiblirait pas mais qu'il se ren­
multiples qui ont été prises par le P.C.F. 
bien sur le terrain qu'à l'assemblée natio­
dans toutes les assemblées élues où il y 

le contribuer à élargir le soutien des autres 
.lation, pour contraindre le gouvernement 

1 défense et du développement de la moder­
maritime est posée. 

laisser le gouvernement la mettre en cause 
1rétextes inmqués, jamais un secteur indus­
s hommes et les intérêts nationaux. 

lettre en cause notre indépendane natio­
europécnne, a décidé de porter un coup 
Ile. 

cette politique qui casse les intérêts régio­
hommes pour servir les intérêts du patro-

. faut que les gens, les salariés se fassent 
munistes travaillent et c'est le sens de leur 

, 

• 
total engagement à côté des dockers, de tous les salariés de la filière por-
tuaire et maritime comme c'est le cas dans les nombreux autres secteurs 
touchés de plein fouet par cette politique d'austérité. 

NANTF.S, 
Le 31 Janvier 1992 

.. 

(suppression) sur leur« avenir • soit 
prise si les contribuables ne paient 
pas!!! 

- que le programme de suppression 
des lignes ferroviaires et des gares 
sera poursuivi conformément au 
contrat de plan État/SNCF. Ce $Crait 
le cas notamment pour la Gare de 
PAIMBOEUF prévu au 1•• Mars 
1992. 

La car dénonce cette casse 
systématique de l'outil ferroviaire et 
le désengagement de la SNCF et de 
l'État en matière de transport ; 
l'accentuation de la rentabilité à tout 
prix, aggravant le chômage, la sécu­
rité, en ponctionnant encore une fois 
les contribuables. 

LA CGI' ENTEND NE PAS SE 
LAISSER FAIRE : 

GRATUITÉ DU PONT 

Le Comité d'action.des usagers du 
Ponts de Saint-Nazaire/Saint-Brévin 
a tenu une assemblée générale le 31 
janvier à Paimbœuf. 

Le président RELET a fait le 
bilan de l'action de l'association et 
a rappelé que le Comité avait 
recueilli 12.000 signatures pour la 
gratuité du pont. 

La participation de certains élus 
de la rive sud du pont ne semble pas 
avoir apporté un éclairage particu­
lier au problème, que ce soient le 
conseiller général de droite ou les 
maires socialistes de Paimba:uf et 
de St-Brévin. 

Le Conseiller Général KER­
VERDO, qui avait annoncé la gra­
tuité pour début 93, s'est fait beau­
coup plus flou au cours de la réu­
nion. Il est vrai qu'il avait é~ con-

tredit par les services du Conseil 
Général et le président COSSE­
BRJSSAC s'est bien gardé d'inter­
venir dans ce débat. . 

Tant au niveau du Conseil Géné­
ral que de li\.P.E.C.A.B.L., aucune 
avancée n'est perceptible. Le dossier 
semble avoir dormi au fond des 
tiroirs. Les déclarations pré­
électorales se sont vite dissipées. 

L'assemblée du Comité s'est tou­
tefois terminée par une proposition 
concrète émanant de Jean-Paul 
RIOU, Maire-Adjoint communiste 
de SAINT-BRÉVIN. Une déléga­
tion se rendra auprès du Président 
du Conseil Général pour demander 
l'ouverture immédiate de négocia­
tions sur le contrat de concession du 
Pont. 
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NON AU TRAVAIL 
DU DIMANCHE 

Gouvernement et patronat 
remettent sur le tapis le tra­
vail du dimanche pour met­
tre la vie des salariés aux 
pieds de leurs intérêts. 

ture qui ferment faute de 
moyens, 

COMPLEXE DE TRAITEMENT 
DES ORDURES MENAGERES 

Ce scandaleux projet de 
dérèglement passe au Conseil 
des Ministres le 29 janvier 
pour être présenté à li\ssem­
blée Nationale début février. 

• les salles de cinéma où 
les places sont trop chères, 

• l'écran de ta 5 qui risque 
de rester noir. 

Entretien avec Christian PELLOQUET, adjoint au Maire de COUERON, Conseiller au sein du 
district nantais. 

EN AVANT LE MODER­
NISME! 

Pour exploiter à qui mieux 
mieux le travail humain, ils 
ne s'embarrassent plus de 
contraintes : 

- travail de nuit pour les 
femmes 

- licenciement à tour de 
bras 

- cesse des garanties 
collectives 

- qualification payée avec 
un lance-pierre ! 

Pour eux, être moderne, 
c'est le retour d'avant 1906, où 
les salariés s'usaient 14 heu­
res par jour, sans congés, ni 
repos, ni dimanche ! On nous 
parle d'ouvertures le diman­
che pour un essor culturel : 
la réalité ressemble à un mau­
vais roman noir : 

• les Maisons de la Cul-

Pour les communistes, le 
vrai bonheur des consomma­
teurs, ce n'est pas l'ouverture 
du dimanche, c'est la relance 
de notre économie, l'arrêt de 
la casse industrielle, du tra­
vail pour tous et de bons 
salaires. C'est cela le pouvoir 
de consommer. 

La vraie liberté, c'est pou­
voir vivre libre de son travail, 
pouvoir élever ses enfants, 
profiter de sa famille, parti­
ciper en tant que citoyen à 
toutes les activités humaines 
de son choix : culturelles, 
sportives ... 

Pour cela, il fuut la sauver­
garde d'un temps social libre 
et protégé. 

Les communistes de Saint­
Nazaire et leurs élus, met­
tront tout en œuvre pour arrê­
ter toutes les dérives de la 
réglementation du travail et 
apportent leur soutien à tous 
ceux qui luttent pour conser­
ver le respect du repos domi­
nical. 

Pourquoi un compleœ de 
traitement des ordures 
ménag~res? 

La société actuelle est con­
frontée à un problème de con­
sommation et au phénomène de 
conditionnement des produits 
qui accroissent la masse des 
déchets à traiter avec toutes les 
conséquences qui en découlent 
sur le plan de l'écologie, de la 
technique, de l'économie et de 
la vie quotidienne des habitants 
de l'agglomération. 

MaJs, est-ce la solution 
Idéale? 

Pour maîtriser ces répercus­
sions, il n'est pas inutile de 
compter sur le civisme des con­
sommateurs, mais c'est loin 
d'être suffisant et il est néces­
saire , de mener des actions 
d'ensemble publiques, en amont 
dans tout le circuit de produc­
tion et de distribution. 

Les élus du Parti Communiste 

Français proposent : 

- que soient encouragés, avec 
les moyens financiers appro­
priés, les collectes sélectives, les 
tris, le recyclage et la 
valorisation, 

- que soit mis en place un 
conseil permanent de réflexion 
sur les problèmes posés par la 
protection de l'environnement, 
où toutes les parties seraient 
représentées. · 

Ce sont d'ailleurs ces propo­
sitions que j'ai faites au sein du 
district. 

Mals le projet tel queJ est· 
il l'idéal ? 
Au-delà de cet avis général, 

aujourd'hui, les cellules de 
Couéron du Parti Communiste 
Français ont étudié avec le soin 
qu'il se doit, le projet du com­
plexe de traitement des ordures 
ménagères etjç cite les cellules : 
« plus particulièrement, nous 

RENAULT~1izt~a1m 
OCCASIONS 

LES RENAULT 25 D'OCCASION "GARANTIE OR" 

MIEUX VAUT EN PROFITER 
• GARANTIE 12 MOIS. Pendant lesquels sont garantis tout ce qui concerne les pièces mécaniques, les pièces électriques, et toute 
Io moin-d'œuvre. Mois en ce qui concerne l'entretien, et les pièces d'usure du véhicule, ceux-ci restent à votre charge. • ASSISTANCE 
GRATUITE. En cos d'un improbable incident mécanique, vous pourrez bénéficier des services: dépannage, hébergement, poursuite du 
voyage, voire prêt d'un véhicule de remplacement. Et ce, 24h/24, 365 jours par on. • VALABLE DANS 22 PAYS D'EUROPE. 

JUSQU'AU 29 FEVRIER 1992 
Reprise Argus + 7 000 F pour l'achat 
d'une Renault 25 d'occasion•. 
Il y a des occasions comme celle-ci qu'on ne saurait ignorer. A quoi bon 
d'ailleurs sachant que c'est exactement ce dont vous rêviez. Actuellement 
sur les Renoult 25 marquées d'un point rouge, vous bénéficiez d'une reprise 
Argus + 7 000 F de votre ancien véhicule - si vous le possédez depuis plus 
de 6 mois. Conditions générales Argus, diminuées des charges et Irais 
professionnels et des éventuels Irais de remise à létat standard. · 
• Ces 2 offres, réservées aux porticul1ers, ne sont pas cumulables. 

Economisez 90 % 
sur le contrat d'entretien•. 
Bien entendu, il y a également des occasions dont on ne saurait se passer. 
Surtout quand on sait que c'est tout à fait ce que vous attendiez. Cor vous 
pouvez ne pas avoir de véhicule, ou trop le chérir pour vous en séparer. Qu 'à 
cela ne tienne, économisez 90% sur le contrat d'entretien de 2 ans dans la 
limite de 30 000 km. Tout est te llement simple. D'autant que la Garantie OR 
pour un véhicule d'occasion, c'est l'occasion d'être plus tranquille. 

CENTRE AUTOMOBILE DE L'ETOILE • Demandez MM. RACAPE ou POTIRON 0 
Voie Express de Por~ichet • SAINT ·NAZAIRE (. 40.70.35.07 
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tenons, dans le cadre stricte de 
l'enquête publique qui nous est 
soumise, à aborder des points 
d'interrogation que nous nous 
posons et qui, à notre avis, doi­
vent, suivant les cas, faire l'objet 
de: 

- réponses claires que nous 
souhaiterions avoir 

- réétude avant la réalisation 
pour toute la partie concédée 

- négociation pour tout ce qui 
reste du domaine public ,._ 

Ces remarques ont été formu­
lées dans le cadre de l'enquête 
publique et je suis très satisfait 
que le Parti se soit ainsi 
exprimé. 

Ce qui me paraît important, 
c'est le nombre de sujets qui ont 
été abordés : 

- le choix du site, 
- les choix économiques, 
- l'organisation du projet, 

plus particulièrement en terme 
d'environnement, 

- les problèmes d'accès d'où 
les nécessités d'aménagement 
routier. 

LE PONT (suite) 

Le Président du Conseil 
Général vient d'annoncer 
que le département va 
acquérir le pont « dans les 
mois qui viennent » pour 
un prix avoisinnant 100 
MF, sans promettre pour 
autant une date pour la gra­
tuité. L'autre question reste 
quand même de savoir 
combien cela risque de 
coûter à chaque contribua­
ble du département. L'état 
ne devrait-il pas lui aussi 
participer ? En cette 
période électorale, il ne fait 
pas bon d'aligner trop de 
chiffres? 

LA POUDRE AUX 
YEUX DES 
DÉWCALISATIONS 

Ce qu'il faut, ce n'est pas 
déshabiller Pierre pour 
habiller Paul, mais créer 
des emplois de service 
public en province. 

- 1 



WIRE-ATLANTIQUE, ESPACE D'~POIRS ? 

Un languedocien 
Brieron <suite> 

Revenons au territoire communal, à ces parcelles de propriété, à cette 
insularité aussi qui nous faisait appeler « les Sept Res ,., à cette confi­
guration exceptionnelle que je défends corps et Ame. 

la célébration en grand du 14 juillet, ça ne s'étaitjamai'I fait à SAINf­
JOACIDM. Alors, en 1989, nous avons opéré en sorte que tout le monde 
soit costumé en révolutionnaire de deux siècles auparavant. Ce n'est pas 
du folklore, mais le souci d'une entité communale, qui a fait faire foule, 
dehors, ensemble, à plus de 3 000 habitants : des gens heureux de s'être 
retrouvés, d'une île à l'autre, après des années. Ce rassemblement rédui­
sait à néant les slogans chouans, anti 14 juillet, qui avaient été peints 
le matin même de la fête. \bilà qui donnait chaud au cœur, car faire 
le maximum pour rapprocher les gens les uns des autres, c'est une èl.es 
sources de l'espoir. 

Mais c'est sur tous les terrains 
qu' il faùt défendre les sources 
d'espérance. Ainsi de notre certaine 
façon de vivre, et de préserver une 

· nature qui est menacée. Menacée 
dans les us et coutumes briérons, 
encore que politiquement, les gens 
de nos communes, loin d'être tra­
ditionnalistes, émluent plus vite que 
d'autres. Menacées écologiquement 
aussi, lorsque, par exemple un pro­
moteur immobilier a voulu cons­
truire au centre d'une île un lotis­
sement de luxe avec canaux, pis­
cine, formule club, financement 
américain. Le Parti Communiste a 

pu obliger le Préfet à annuler l'auto­
risation de lotissement. 

Des menaces similaires persis­
tent. Pourtant, la Commune est 
comme un corps vivant qui, 
d'un de ses membres est près de se 
nécroser, a besoin qu'on lui injecte 
du sang. Si on voit qu'une île se 
dépeuple, il faut trouver une solu­
tion, et une solution de notre 
temps ! Si on écoutait les rêveurs, 
les architectes-au-passé, les déci­
deurs qui habitent à NANTES des 
immeubles confortables, il faudrait 
faire de l'urbanisme de papa. Mais 
les gens, pour demeurer ici, ne veu-

POUR JJEMPLOI AUX CHANTIERS 
DE IJA11..ANTIQUE 

' ' DECLARATION DF.S ELUS COMMUNISrF.S 
DE SAINT-NAZAIRE 

Chacun s'accorde à reconnaî­
tre une certaine remontée du 
chômage dans la Région Nazai­
rienne. Raison de plus pour 
prendre toutes les mesures 
nécessaires en faveur de 
l'emploi. Pourtant, c'est l'inverse 
qui est fait. 

JJaft'alre des ferries pour 
la S.N.C.M. et la C.N.M. 

La décision de la construction 
de l'un des deux· ferries aux 
chantiers du Havre nous réjouit. 
C'est la preuve, s'il en était 
besoin, que les chantiers fran­
çais sont aptes à construire les 
navires de toutes catégories. 
Cela va donner un souffle d'air 
pur aux chantiers du Havre qui 
sont en sous-charge. 

Mais même si une coopéra­
tion avec Saint-Nazaire est envi­
sagée, cela ne pourrait gommer 
le problème de fond. Les Chan­
tiers de li\.tlantique sont dans 
une situation difficile pour les 
bureaux d'étude et le gouverne­
ment a donné feu v~rt pour que 
l'autre ferry soit construit dans 
un chantier étranger concurrent, 
le Finlandais Rauma. Les syndi­
cats parlent de décision scanca­
leuse et nous partageons ce point 
de vue. 

1 million d'heures de travail 
filent dans un chantier étran­
ger. 4 70 millions de francs, 165 
mètres de long, capacité de 140 

voitures et 190 passagers sans 
compter le fret, un ferry de ce 
type représente autour de 1 mil­
lion d'heures de travail. 

L'armateur et le gouverne­
ment ont pris une lourde respon­
sabilité puisqu'il s'agit de fonds 
publics qui servent finalement à 
alimenter l'emploi « ailleurs • 
tandis que le chômage se creuse 
«ici•. 

C'est une décision qu'il 
taut revoir 

Les élus communistes refu­
sent d'imaginer qu'il s'agit d'une 
décision définitive. Il faut que le 
gouvernement revienne sur cette 
décision. Et pour le paquebot 
sur lesquels travaillent égale­
ment en collaboration les 
A.C.H. les Chantiers de 11\tlan­
tique, il est nécessaire d'impo­
ser des choix allant dans le sens 
de l'intérêt national et de la lutte 
contre le chômage. 

Une année sans com­
mande 

La dernière commande aux 
Chantiers date maintenant d'un 
an. Et le mieux constaté après 
les conflits se transforme petit à 
petit en nouvelles difficultés. 
Cela illustre bien la nécessité 
impérieuse de mettre toutes les 
forces nécessaires pour que la 
Navale vive de façon durable ... 

lent plus d'une « place " (pièce uni­
que) en terre battue, et ne souhai­
tent pas forcément une toiture de 
chaume. Va-t-on les obliger à vivre 
en-dessous du niveau moyen des 
Français ? Je ne ferai pas une 
commune-musée, une coque vide, 
mais un lieu où les gens vivent, et 
travaillent leur jardin. Si l'homme 
n'attaquait pas d'une certaine façon 
le paysage, la Brière redeviendrait 
seulement et uniquement une forêt, 
ce qu'elle était il y a 8 000 ans. 
Réfléchissons : depuis le Moyen­
Age, notre commune n'a jamais plus 
été « sauvage •. Par exemple, s'y 

'Z'~ ,°""f"e t­

#Udit·UIUlla4, 
et ~IU'49t 

SARL Ml Capit_, cHi 50 000 F 

replonger par la pensée en l'année 
1905, c'est se trouver en pleine 
industrie déjà, une industrie de cou­
ronnes de fleurs d'oranger qui par-· 
taient vers LONDRES, 
SAINT-PETERSBOURG. 

N.L.A. - Mais le romantisme 
des roseaux, /es endroils particuliè­
rement inspirants du marais ? 

J'adore y aller, mais une fois la 
promenade finie, on est obligé de 
reparler de la question de l'emploi 
qu'on avait laissée de côté en s'éva-

• ATELIER DE RÉPARATION 

• Petits et gros appareils ménagers 
• Appareils électro-do~liques 

• Audio • Télé. • Vidéo 
•Outillage 

• VENTE PIÈCES DÉTACHÉES 

·Toutes marques 
• Accessoires 

• ANTENNES TOUTES RÉCEPTIONS 

Devis gratuit 

• SONORISATION 

• Vente • location • installation 

dant pendant 2 ou 3 heures. La 
Brière n'est donc pas une bulle de 
protection qui frôlerait la sphère 
d'activité, ni une utopie près de là 
où les problèmes ressurgissent. Je 
deviendrais malade, et violent 
envers les passéistes qui défendent 
les bas niveaux de revendication de 
salaire notamment pour les jeunes. 
Le paysage de Brière a été façonné 
par les hommes, et l'espoir, finale­
ment, réside dans les avancées de 
mentalité que l'on note ici, et qui 
font parfois figure d'avant-garde par 
rapport à d'autres parties de la 
Loire-Atlantique. 

SAINT-NAZAIRE 
85, avenue de la République 

T(ll. 40.01.94.29 

GUÉRANDE 

4, rue Aristide-Briand 

TM. 40.62.03.95 

Fax 40.22.26.55 

Elue voiture du siècle. Elue voiture de lannée. 

/wec son ~ioo coowne meileure voiture de 
r année 92. Io Golf vient d'écrire une novvele 
page dons Io fonlaslique saga Volkswogen 
commencée voici une cinquantaine cf années 

Il y a un début à tout. 

avec rtnOtJb5obte Coccinele. Lo nouvele cette catégorie de voilure. Lo novvele Golf 
Golf ne se contente pas de respecter respr~ est bien, et plus que_ jomois, Io reférence. 
decequiofaillewccèsdelaGolf,elerompli· Modèle présenté Golf GL Jantes o1ioge en 

~--,~---.; No~lle ~olf ® 
SA GARAGE MOISON 

60, rue de la Ville Halluard - 44600 SAINT-NAZAIRE 
Tél. 40.22.30.30 
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UNE REGION - 5 DEPARTEMENTS 
ÉCHANGE DE VUES 

Le groupe des Conseillers Régio­
naux communistes a organisé à 
Nantes, vendredi 25 janvier, une 
rencontre débat avec un certain 
nombre de personnalités régionales 
(élus, syndicalistes, membres du 
CESR, militants d'associations, res­
ponsables politiques. 

Placée sous la présidence de Jean­
Louis LECORRE, conseiller régio­
nal sortant et tête de la liste du PCF 
en Loire-Atlantique, cette rencontre 
a permis d'y voir plus clair sur les 
enjeux régionaux. Comme devait le 
souligner au cours de la discussion, 
Bernard VIOLAIN, membre du 
Comité Central du PCF et secrétaire 
du Comité Régional « La Région est 
un lieu où s'expriment des aspira­
tions, des besoins, des résistances. 
Nous appelons les gens à se servir 
de la Région comme d'une base 
d'appui supplémentaire pour leurs 
luttes"· 

Tour à tour des syndicalistes des 
PTT, un élu CGT du CESR ont 
témoigné de leur expérience : « La 
région peut devenir écran. Elle peut, 
si nous n'y prenions garde dévoyer 
le mécontentement populaire et les 
luttes qui l'accompagnent .. . 

Il a étt convenu cependant que 
tout est subordonné aux luttes, à la 
force du mouvement populaire. Le 

bilan des élus communistes est 
riche. Et ce qui a été obtenu l'a été 
dans la combinaison luttes­
interventions des élus. Ça été le cas 
sur les dossiers de l'emploi, de la 
formation, des transports. A l'occa­
sion de la dernière réunion du Con­
seil Régional sur proposition du 
groupe communiste, les conseillers 
régionaux ont à l'unanimité con­
damné la décision de fermer un cer­
tain nombre d'agences locales de 
!'ASSEDIC. 

nécessaires pour orienter les finan­
cements vers la production, 
l'emploi, la formation, la recher­
che ... 

Une idée forte ressurgit de cette 
rencontre : c'est qu' il faut un nou­
veau rapport de force en faveur du 
mouvement populaire et des con­
seillers régionaux communistes plus 
nombreux. 

Au CENTRE 

d'INFORMA TIONS ! FRANCE-CHAUFFAGE J 

Jean-Louis LECORRE, Jean 
BERI'HOLET, Rémy CROISSANT 
(tous trois conseillers régionaux) 
sont intervenus à partir des dossiers 
qu'ils ont eu à défendre. Leur con­
clusion est unanime : « Au sein de 
l'Assembléè régionale, nous avons 
d'abord eu le souci de défendre les 
gens, de défendre les atouts 
régionaux"· 

Jusqu'au 29 Février .OPERATION REPRISE CHAUDIERE_~~~~ 
PRIX TARIF 8633 F 
REPRISE - 21 33 F 
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GARAll11E TOTALE S A•S -
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-PRIX TARIF 7990 F 
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6250F 
LIVRË/PRET A POSER 

Huguette HERIN, présidente du 
groupe communiste déclare : 
" Nous proposons que la Région 
soit le lien vivant de ·coopérations 
et de concertations .; qu'elle parti­
cipe à l'élaboration démocratique et 
à l'exécution du plan national, des 
plans régionaux. Cela suppose aussi 
que la Région soit dotée des fonds 

TESSIER J J 23, Bd René Coty 40 19 0" 15 
• • sari SAINT-NAZAIRE 1 1 l 1 

Notre présence 
au ·cœur de votre région 
représente pour vous 
un avantage irremplaçable. 

Nous apportons 
des solutions adaptées, 
cohérentes ~t durables, 
dans le cadre 
des besoins recensés 
et à l'intérieur 
d'un budget défini 
au préalable. 

En somme, 
une réponse sur mesure 
à votre problème 
et la certitude d'avoir fait 
le bon investissement. 

BRETAGNE-LOIRE tQUIPEMENT 

Résidence le Pré aux Clercs 
Rue de la Belle Fontaine 
56100 LORIENT 
Tél. 97 2165 71 
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